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. et Yougoslavi~~jet de résolution 

Développement de l'économie rurale dans les Territoires sous tutelle 

L 1 AsseEl_?l~e · trénérale, 

Rappelant sa résolution 438 (V) du 2 décembre 1950, par laquelle elle· 

recommandait a:u Conseil de tutelle de procéder à une étude des principes directeu:;:·s 

appliqués, de la législation et de la pratique dans les Territoires sous tutelle 

en ce qui concerne la terre, son ù-tilisation et son aliénation, en tenant compte 

des besoins actuels et futurs de la population autochtone envisagés en fonction 

des fins ecsentielles du régime international de tutelle, des "besoins économiques 

futurs des Terri toir·es, ainsi que des conséquences sociales. et économiques de 

l'aliénation des .terres au p::.·ofi t des habj_tants non autochtones, 

Ayant pris note des mesures adoptées par le Conseil dàns ce domaine, c;râce 

aux procédu1·es ordinaires qu'il emploie pour examiner la situation dans les 

Terri toü~ea cous tutelle et à la création d'un Comité du développement de 

l'économie rurale, 

Constatant avec regret que ledit Comité n'a pu encore effectuer l'étude qui 

lui avait été confiée, 

ConsidéJ~ant que les questions rcüatives au rét;ime foncier et à l'utilisation 

des terres :c·equièrent une analyse et des avis a;yant un caractère tecnnique et 

spécialisé, et rappelant à ce sujet sa réoolution 561 (VI) du 18 janvier 1952, 
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Considérant que, dans l'intervalle, il serait bon que le Conseil, avec 

l'aide du Comité du développement de l'économie rurale, pr@te une attention 

particulière à la question de l'aliénation des terres dans les Territoires sous 

tutelle, 

1. Recommande qu'afin de faciliter l'examen auquel elle procédera des 

problèmes concernant le régime foncier et l'utilisation des terres dans les 

Territoires sous tutelle, les institutions spécialisées compétentes, et en 

particulier l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agricul­

ture et l'Organisation internationale du Travail, lui fassent parvenir, par 

l'intermédiaire du Conseil de tutelle, leurs observations.et leurs suggestions sur 

ces problèmes; 

2. Recommande au Conseil d'effectuer, dans l'intervalle, grâce à son 

Comité du développement de l'économie rurale ou par tout autre moyen qu'il 

jugerait nécessaire, une étude distincte et spéciale des principes directeurs 

appliqués, de la législation et de la pratique concernant l'aliénation des terres 

dans les Territoires sous tutelle, en tenant compte des besoins actuels et futurs 

de.la population autochtone envisagés en fonction des fins essentielles du régime 

international de tutelle, des besoins économiques futurs des Territoires, ainsi 

que des conséquences sociales et économiques de l'aliénation des terres au 

profit des habitants non autochtones; 

3. Prie le Conseil de faire figurer les résultats de cette étude dans son 

prochain rapport à l'Assemblée générale. 


